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Collectifs VB/EIV/SES
Montreuil, le 15 décembre 2005

Lettre ouverte

A

Monsieur COUVERT  JACQUES 

Directeur Général Délégué Exploitation de la SNCF
34 rue du Commandant Mouchotte

75014 Paris

Monsieur le Directeur,
Nous nous permettons de vous interpeller pour dénoncer fermement l’attitude de certains de vos «managers» à l’issu du conflit du 22 Novembre 2005.
Nous commencerons par le Directeur Délégué Infrastructures de la région de Paris Rive Gauche qui a eu au travers de son tract, un comportement qui tend fortement à remettre en cause le droit de grève.
Il n’a malheureusement pas été le seul en France.
Nous ne le remercions pas pour sa région :

· D’avoir au travers de ses restructurations imposées, supprimé un bon nombre d’emplois.

· De ne pas avoir respecté pour 2005, mais aussi pour 2004 les embauches prévisionnelles.

· De favoriser au travers de sa politique de maintenance la dégradation des conditions de travail de nuit, ainsi que la remise en cause systématique des acquis des cheminots.

· D’être encore à la traîne sur les requalifications de postes acquises par l’action de Juin 2001.
Au regard de son tract, nous nous apercevons que ce brave homme a le porte monnaie bien large dès lors qu’il s’agit de distribuer l’argent acquis par l’action des cheminots en grève.
Nous l’invitons comme vous-même à être aussi large pour peser sur le contenu de la négociation salariale ou bien encore sur la revalorisation de la prime de travail des cheminots de l’équipement.
Cela aurait au moins le mérite de n’exclure personne au niveau de nos retraités et de participer au financement de notre protection sociale.
Nous ne doutons pas non plus que ce brave homme, comme bien d’autres d’ailleurs, seront aussi offensifs pour répondre et mettre en œuvre la déclinaison des acquis de l’action du 22 Novembre 2005 repris dans un relevé de conclusions. Ceci aussi bien sur l’emploi que sur les investissements nécessaires à la remise en état du réseau ferroviaire.
Pour conclure sur ce point, et n’en déplaise aux meneurs libéraux dans et hors de l’entreprise, nous voudrions simplement faire remarquer que c’est entre autre l’action des cheminots en 1995 qui aura permis de lancer la politique ferroviaire régionale que nous connaissons dans notre entreprise aujourd’hui.
L’autre point sur lequel nous souhaitons vous interpeller, c’est la dégradation et les difficultés qui s’accentuent pour nos mandatés CHSCT pour exercer leurs missions.
Pour illustrer cette phrase, nous ne vous citerons que quelques exemples : 
· Vous avez eu copie de la lettre des mandatés de la CGT au CHSCT de l’EVEN d’Albi envoyée au Président de la SNCF le 08 Novembre 2005. Celle-ci relatait des dysfonctionnements graves vis-à-vis des règles de sécurité puisqu’un bon nombre de droits d’alertes ont été déposés. C’est aussi une attaque en règle vis-à-vis de nos militants.
· Nous avons aussi l’exemple de ce qui se passe sur l’EVEN Poitou Charente où les restructurations sont imposées au « chausse pied » sans tenir compte du mécontentement exprimé des cheminots. Avec une prévision d’amputer dans cette restructuration 50 % du nombre de mandatés CHSCT sur cet EVEN, c’est une véritable catastrophe pour effectuer le travail préventif dans le cadre des missions du CHSCT. Nous ne pouvons non plus nous satisfaire sur cet établissement de la programmation pour 2006 qui est imposée ce jour, sans tenir compte de l’avis des cheminots au travers de leurs élus. Cette programmation prévoit entre autre pour la période de Février à Juin, 10 Week-end travaillés, avec y compris le jour férié du 1er Mai, ceci notamment pour effectuer de la maintenance corrective.
· Nous avons aussi ce qui s’est passé sur l’EVEN Drôme/Ardèche où la direction de l’établissement a traîné nos militants des CHSCT au Tribunal de Grande Instance de Valence pour imposer sa restructuration en accusant ceux-ci d’avoir un comportement illicite. La direction de l’établissement a été déboutée devant la justice. Il est maintenant plus qu’urgent que cette direction écoute les cheminots qui se sont fortement mobilisés aussi bien le 04 Octobre que le 22 Novembre 2005.
· Nous avons aussi l’exemple de ce qui se passe sur la restructuration sur Saint Malo, où l’on ne tient pas compte de l’avis des agents au travers de leur CHSCT, que ce soit dans la conception d’un nouveau bâtiment, pas plus que sur l’aspect social ou l’accord cadre fait plutôt figure de vache maigre.
· Nous avons l’exemple de la réorganisation sur l’EVEN Ain Haute-Savoie où un droit d’alerte est déposé sur le fait des trajets imposés, importants sur les routes pour les agents.
· Nous avons encore l’exemple d’une réorganisation imposée sur l’EMF d’Aurillac, où celle-ci est rejetée à plus de 90 % par les agents, y compris l’encadrement.
· Nous savons enfin ce qui s’est passé suite à un accident grave survenu sur la région d’Amiens le 29 Novembre 2005, où des pressions ont été mises sur nos membres du CHSCT pour que l’enquête contradictoire prévue légalement n’ait pas lieu. Nous avons eu suite à notre demande un CHSCT exceptionnel.
Voilà, Monsieur le Directeur, la liste n’est pas exhaustive, mais vous qui avez passé une partie de votre carrière dans une région de montagne, vous devez savoir qu’il est dangereux de laisser des troupeaux s’égarer du chemin.
Nous comptons sur votre expérience et votre compréhension pour faire avancer la situation.

Dans l’attente, recevez, Monsieur le Directeur, nos sincères salutations.

	Le Secrétaire du CTN VB/EIV

Robert LEROY
	Le Secrétaire du CTN SES

Michel DUHAU
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